POURQUOI LES POUVOIRS PUBLICS DOIVENT  VEILLER SUR LE « BIEN ËTRE »

 DE L’ENTREPRISE, NOTRE BIEN COMMUN 
Les richesses (biens et services)  que l’entrepreneur crée ou produit, permet à tout le système économique de fonctionner, d’être « irrigué ». Une simple illustration : 

· tout congolais salarié (création d’emplois), dans une unité de production bien gérée, ainsi que le chef d’entreprise, perçoit un salaire et les associés ou actionnaires, si c’est le cas, des dividendes;

· l’unité de production elle même pérennise ses outils, en ponctionnant sur son bénéfice une partie qu’elle épargne  régulièrement selon une planification arrêtée (l’amortissement), pour assurer le renouvellement de ces outils ;

· les populations locales ou le  pays tout entier gagne dans l’approvisionnement régulier en biens et services de qualité  produits par cet opérateur ; et si ce dernier vend à l’étranger, le pays  gagne des devises ;  
· l’Etat à son tour  perçoit chaque année de cette unité,  des impôts et taxes nécessaires,  non seulement pour payer son personnel (les fonctionnaires) et pour faire face aux besoins sociaux dans les secteurs de l’éducation, de la santé, du logement social, des travaux publics, etc. dont la responsabilité lui incombe d’une part, afin de susciter et favoriser le renouvellement et développement des unités existantes et à créer.

Alors la question qui se pose aujourd’hui est de savoir si cette mission fondamentale est réellement assurée par les pouvoirs publics. Si non,  quelles sont les actions à entreprendre d’urgence, compte tenu de l’environnement difficile dans lequel opèrent les entreprises locales et qui les empêche de jouer pleinement leur rôle…
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